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COMPTE-RENDU du CTSD Aquitaine du 13 novembre 2015

Présent-e-s : 

Direction : I. Notter, Direccte Aquitaine, F.Henrion, RRH, D. Collard (en qualité d’expert sur Wik’IT)

OS : CGT, CFDT, UNSA, SUD, FO

MISE EN ŒUVRE DE WIK’IT : 
La CGT avait demandé des précisions en termes d’impact sur les organisations des services et les conditions de travail des agents de la mise en place de ce nouveau logiciel.  

On nous indique que le déploiement se fera dès le 30 novembre pour une prise en main de l’outil sur la période de décembre puisque CAP SITERE disparaît au 1er janvier 2016. 

Les OS s’insurgent contre cet outil qui est encore plus compliqué que CAP SITERE car non ergonomique, très contraignant, non facilitant pour l’agent de contrôle et  le secrétariat.

Les secrétaires se posent des questions quant à la répartition de leurs tâches et s’inquiètent du devenir, voire du maintien de leur poste.

SAUVE QUI PEUT :

· il est demandé aux RUCs de réfléchir au sein de leurs UC, de voir comment les choses peuvent être organisées en matière de répartition des tâches secrétariat/agent de contrôle. 

En clair et face aux difficultés de fonctionnement des secrétariats des UC, on demande aux RUCs d’adapter la répartition des tâches à l’état de pénuries locales d’effectifs !
· les formateurs relais, accompagnés de deux administrateurs fonctionnels sont des appuis de proximité, du temps nécessaire doit leur être dégagé. De la documentation, des notices, le E-Learning sont autant d’appuis techniques à la mise en place du nouvel outil informatique. Bref, ne nous plaignons pas, des moyens sont mis en œuvre pour une utilisation pratique de l’outil….

Il est clair que l’appropriation de WIKIT est :

· inconcevable pour les agents de contrôle, lesquels rappelons-le sont des agents de terrain, 

· inabordable pour les agents de secrétariat. 

Cet outil est loin d’être à la hauteur des attentes des agents, en revanche, c’est un outil bien ficelé pour la DGT qui mesurera l’activité en temps réel des « agents bons élèves ».

Même s’il est admis, par la direction, que cet applicatif est perfectible et évolutif dans le temps : des remarques ont été faites et remontées à la DGT pour améliorer l’outil (par exemple, la bible Alsace qui pourrait être intégrée au niveau régional), la direccte a réaffirmé l’obligation de poursuivre les formations, ATTENTION AUX SANCTIONS………….

A savoir : 3 personnes en Aquitaine n’ont pas suivi la formation WIKIT, pour diverses raisons. 

Certaines d’entre elles pourront se rattacher aux formations de 2016, en revanche, certaines doivent se rattacher aux formations programmées de Poitou-Charentes avant la fin de l’année ?

Un collègue, responsable syndical CGT (comme par hasard…)  qui ne s’était pas inscrit à reçu une lettre de rappel à l’ordre, le menaçant de sanctions, et s’est vu inscrire d’autorité à une formation à Poitiers… Nous sommes intervenus pour demander des explications et dénoncer cette situation.

Au vu de l’aveu de la direction elle-même, sur les « imperfections » de Wik’IT, nous sommes intervenus pour demander la suspension de Wik’IT, au moins dans l’attente de ces évolutions. 
Réponse négative ferme de la direction… Voilà le message aux agents : oui, nous reconnaissons que cet outil est pourri, mais ce n’est pas grave, il faut l’utiliser quand même. Ce n’est pas parce que la DGT et nous faisons mal notre boulot que ça change quelque chose pour vous !

RECRUTEMENT D’APPRENTIS : La Direccte et l’UT 33 recrutent 4 apprentis de niveau IV :

·  Un technicien d’assistance informatique pour une durée de deux ans.

·  Trois secrétaires assistantes pour une durée d’un an.

Par ailleurs, les agents de l’UT 33 sont informés de la présence d’apprentis le 12 novembre 2015 alors que leur arrivée est effective au 1er novembre 2015… Très mauvaise communication de la part de la direction…

DE PLUS ET UNE FOIS ENCORE, le comité technique n’est pas consulté et mis devant le fait accompli. Cela s’appelle de l’entrave…
La question se pose de savoir si les maîtres de stages, qui sont des RUCs et responsables de service RH notamment, disposent d’un diplôme ou d’une formation au métier correspondant aux diplômes préparés par ces apprentis. Les tuteurs (non connus en UT 33) seraient des agents de secrétariat, à condition qu’il y ait des secrétaires en poste dans les services où sont affectées les apprenties.
Autrement dit, ces apprenties sont laissées à leur propre sort, quand on ne les retrouve pas, parfois à l’accueil… 
Bref, on recrute des apprenties pour pallier le manque d’effectif, pour boucher les trous, sans se préoccuper des règles de base en matière d’apprentissage, comme notamment assurer une réelle formation professionnelle aux jeunes accueillis dans nos services.

…TRES FORT le MINISTERE FORT… 

INFORMATIONS SUR LES PRIMES, PROMOTIONS ET REDUCTIONS D’ANCIENNETE
Depuis des années, la CGT avait fait des demandes de documents, dans un souci de transparence et d’égalité de traitement, concernant les primes, les promotions et les réductions d’ancienneté par UT et par pôle. 

Nous avons obtenu des documents que vous trouverez en pièces jointes pour votre complète information.

Avancements et promotions : le 47, le 40 et le 64 sont les moins bien lotis.

Primes : un tableau du nombre de part de primes 2015 par catégorie et par échelon (sauf SA et Attachés), peut-être vous y retrouverez-vous !

Nous avons interrogé la DRH sur certaines situations qui nous apparaissent comme étranges, comme des collègues à un échelon élevé mais avec peu ou moins de parts de primes que d’autres dans la même situation. Nous n’avons pu obtenir de réponses précises, en raison du caractère privé et personnelle de ces informations. 

Si vous vous interrogez, il est possible de demander des comptes à la RH de Bordeaux qui vous apportera des éléments objectifs….

En 2015 : pas de repositionnement des primes ni de revalorisation.

Fonctionnement des UCR (Unités de Contrôle Régional) : Nous avions demandé un bilan des UCR qui devait nous être présenté à l’automne. Cela n’a pas été possible, or, ce document existe bel et bien puisqu’il a été transmis à tous les RUCs de la région qui ont répercuté aux agents de contrôle. La direction cherche-t-elle à éviter le sujet avec les OS ?

EFFECTIFS : 
Un suivi des effectifs par pôle fin 2015 et prévisionnel fin 2016, peu lisible (joint).

L’Aquitaine comprend un effectif de 400 agents au 31 décembre 2014 en sureffectif par rapport à l’effectif de référence de 382 agents.

Au 31 décembre 2015, l’effectif aquitain sera de 379,9 et donc en sous-effectif par rapport à l’effectif de référence : moins 6,3 agents. 

La projection au 31 décembre 2016 serait de 369,8 agents, soit moins 10 agents par rapport au 31 décembre 2015.

Un élément intéressant de la pyramide des âges : La classe d’âge la plus représentée à la Direccte Aquitaine est la tranche des 50-59 ans avec 221 agents soit 45 % de l’effectif total.
Nous nous interrogeons sur l’avenir proche quand on sait qu’au moins un départ en retraite sur deux ne sera pas remplacé !
RELIQUATS DE PRIMES : 
Le reliquat  proposé (année 2015) sera versé sur la paie de décembre. Il n’y a pour l’instant plus d’application de plafond. Les plafonds disparaissent pour la catégorie C car la base retenue pour le calcul a été la base RIFSEEP
Chaque responsable de site a fait des propositions de classement par niveau, de ses agents. Ce classement porte principalement sur la manière de servir ! Le reliquat reste donc à la discrétion du chef de service, donc un système de management arbitraire !

Pour ce qui concerne nos services (services déconcentrés) :

La catégorie C                                     La catégorie B                                       La catégorie A

Le niveau 3 c'est zéro reliquat,            Le niveau 3 c'est zéro reliquat,             Le niveau 3 c'est zéro reliquat,

Le niveau 2 c'est 125 euros,                Le niveau 2 c'est 150 euros,                  Le niveau 2 c'est 275 Euros,

Le niveau 1 c'est 250 euros,                Le niveau 1 c'est 300 euros,                  Le niveau 1 c'est 550 Euros.

Vous pourrez ainsi vous situer....... Sachant que le nombre d’agents bénéficiant du niveau 1 ne devra pas dépasser 50 % des effectifs dans chaque catégorie. La DRH est à votre disposition pour toute question que vous estimerez utile.

La CGT a dénoncé de nouveau le fait d’être mis devant le fait accompli et le système injuste et arbitraire du système des primes dans son ensemble. 

Nous avons demandé que les enveloppes de reliquat soient mises en commun pour toutes les catégories et que le versement soit inversé (c’est-à-dire que les agents ayant les plus petits salaires, donc les catégories C, touchent un plus gros reliquat, et non l’inverse)

A défaut, nous avons demandé que le versement soit forfaitaire au sein des catégories, c’est-à-dire que tous les agents d’une même catégorie touchent la même somme.

Nous avons demandés la disparition du niveau 3. S’il y a de l’argent pour un reliquat, tous les agents doivent toucher quelque chose. 

La CGT SUIVRA CE DOSSIER de très près. Nos propositions n’ont pas été acceptées, mais nous avons d’ores et déjà demandé qu’elles soient prises en compte et étudiées pour le prochain versement de reliquat.

RIFSEEP : 
Comme vous le savez, il s’agit de répartir les agents dans les groupes 1 – 2 – 3. 
La cotation des postes est en cours ou terminée, selon les catégories.

Nous n’avons pu avoir aucune information sur la cotation des emplois pour les agents de catégorie C. Il nous est donc à ce stade impossible de savoir comment seront positionnés les agents. Les représentant-e-s dans les instances n’ont même pas été informés là-dessus.

Les agents de catégorie C, premiers concernés, vont recevoir dans les prochains jours une information individuelle de la DRH de PARIS, sur les seules propositions de la DRH de BORDEAUX. Cela interpelle quelque peu ????  INCROYABLE !
BILAN SOCIAL : 

Absence d’éléments comparatifs sur l’égalité hommes/femmes. Bien que l’effectif soit réparti globalement à 70 % de femmes et 30 % d’hommes, il apparaît à contrario que les hommes atteignent le haut de l’échelle plus rapidement que les femmes, cadres A notamment. 

Ecrêtage : 5000 heures gratuites. Les agents de la Direccte Aquitaine ont donné GRATOS 5000 heures de leur temps en 2014, témoignage de leur conscience professionnelle non reconnue ou de leur surcharge de travail.
Nous avons aussi alerté la direction sur les absences maladie en augmentation importante (sur Bordeaux).

Il serait, nous semble-t-il, important de travailler sur les causes : les RPS ?
Rien sur la formation.

Nous mettons à votre disposition le bilan social 2014.

La CGT s’est abstenue au vote de consultation, car même si ce document mis en place en Aquitaine depuis 2 ans est un outil nécessaire, nous déplorons qu’il ne soit pas renseigné sur tous les sujets.
COMMISSION ACTION SOCIALE : 
Cela concerne, DANS UN PREMIER TEMPS, la restauration collective dont bénéficient les agents de Bordeaux. 
Est concerné le restaurant de la trésorerie situé en face de la Direccte siège et pour lequel le contrat est en cours de renouvellement.

Il s’agit d’harmoniser les « restes à charge » par agent. 

Six tranches d’indices sont retenues par la commission allant de l’indice inférieur à 350 à l’indice supérieur à 599. 
L’état des premières propositions faites par la commission à l’unanimité des organisations syndicales (qui concentrait l’effort de subvention sur les premières tranches d’indices)  n’a pas satisfait le CODIR qui a souhaité notamment réduire l’écart de subvention entre les tranches minimum et maximum. 

Autrement dit, il est hors de question de faire un effort en faveur des bas indices qui, rappelons-le, sont déjà sanctionnés au travers des primes par les niveaux de classement, choix arbitraire de la direction.

La CGT s’est donc abstenue au vote de consultation sur le projet.

PONTS 2016 :  La fermeture des services pourrait s’effectuer sur la grande région ALPC les :

· Vendredi 6 mai

· Vendredi 15 juillet

· Lundi 31 octobre

***   * * *   ***

C’était notre dernière réunion du CTSD Aquitain du fait de la réforme territoriale.
La CGT continuera à défendre les intérêts des agents, les statuts, 
les missions et un service public de proximité
au sein du CTSD ALPC

(Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes).

Vos élu(e)s CGT au CTSD 

Nicole PAREY (40)


Véronique LAJUS (47)

Cyril MORENO (24)


Yolande VARAILLON (33)

René VELLE (UR)


Cédric SUIRE (33)

                                                                                                                                      Le 18 novembre 2015
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